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Cas des agents multi-employeurs
La rupture conventionnelle a été instituée par l'article 72 de la loi n°2019-828 du 6 août 2019
de transformation de la fonction publique et ses modalités ont été définies par le décret
n°2019-1593 du 31 décembre 2019 relatif à la procédure de rupture conventionnelle dans la
fonction publique. Elle s'applique aux fonctionnaires à temps non complet de la fonction
publique territoriale, qu'ils aient un employeur ou plusieurs.
Pour les fonctionnaires, la mise en œuvre de la rupture conventionnelle a pour effet principal
de faire perdre à l'intéressé sa qualité de fonctionnaire. Cette qualité de fonctionnaire
étant par nature indivisible, lorsqu'un agent est employé à temps non complet en qualité
de titulaire de la fonction publique territoriale par plusieurs employeurs, la rupture
conventionnelle ne peut se concevoir auprès d'un seul des employeurs. Aussi, la rupture
conventionnelle d'un agent titulaire à temps non complet ne peut être mise en œuvre
que dans le cadre d'une rupture auprès de l'ensemble des employeurs, que la
demande de rupture émane de l'un d'entre eux ou de l'agent. La perte de la qualité de
fonctionnaire de l'agent sera effective pour tous ses emplois.
De la même façon, chaque employeur devra verser à l'agent une part de l'indemnité de
rupture, en fonction de la quotité de travail, dans les conditions fixées par le décret n°2019-
1596 du 31 décembre 2019 relatif à l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle dans
la fonction publique.
Pour ce qui est du versement de l'allocation d'aide au retour à l'emploi (ARE), les règles de
droit commun s'appliquent. En conformité avec les règles de coordination prévues aux
articles R.5424-2 à R. 5424-6 du code du travail, la charge financière de l'ARE reviendra à
l'employeur qui aura employé l'agent pendant la durée la plus longue durant la période
d'affiliation de référence. En cas d'égalité de durée, cette charge incombera à l'employeur
avec lequel l'agent a été lié par son dernier engagement en date.
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Modèle de convention
Le modèle de convention défini par l'arrêté fixant les modèles de convention de rupture
conventionnelle du 6 février 2020 peut faire l'objet d'adaptation, toutefois elle doit contenir,
conformément aux dispositions du décret du 31 décembre 2019, le montant de l'indemnité
spécifique de rupture conventionnelle, ainsi que la date de cessation définitive des
fonctions, de fin du contrat ou de rupture de l'acte d'engagement, déterminés par les
parties d'un commun accord.
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